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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen in kantonale Regierungen

Le Parti socialiste vaudois limite à trois le nombre de mandats pour les membres de
l'exécutif cantonal. Ses ministres actuels, Pierre-Yves Maillard et Anne-Catherine Lyon
ont déposé une demande de dérogation afin de prendre part à l'élection du Conseil
d'Etat vaudois. La ministre sortante a retiré sa requête suite au préavis du comité
directeur de son parti ainsi qu'à l'opposition manifestée par les Jeunes socialistes et le
corps enseignant. La demande de Pierre-Yves Maillard a été acceptée, il peut briguer un
quatrième mandat. A ses côtés, figurent les conseillères d'Etat sortantes Nuria Gorrite
(ps) et Béatrice Métraux (verts). Sur ce ticket rose-vert concourt également la
conseillère nationale socialiste Cesla Amarelle. Le souhait de la gauche est de conserver
la majorité au gouvernement cantonal. L'alliance élargie souhaitée par le PLR avec l'UDC
et les Vert'libéraux ne voit pas le jour en raison du refus du Parti agrarien de s'associer
avec les Vert'libéraux. Les Vert'libéraux lancent François Pointet comme candidat. Le
PLR et l'UDC font alors front commun. Les trois membres sortants Jacqueline de
Quattro (plr), Pascal Broulis (plr) et Philippe Leuba (plr) se présentent avec le conseiller
national Jacques Nicolet (udc). L'UDC envisage d'occuper le siège laissé vacant par
Anne-Catherine Lyon, il veut ainsi reconquérir le siège perdu en 2011 suite au décès de
Jean-Claude Mermoud. Comme autres prétendants et prétendantes, se trouvent sur la
liste «Alliance du Centre» Serge Melly (vaud libre) et Sylvie Villa (pdc). Sur la liste
«Ensemble à Gauche», figurent Céline Misiego (pop), Hadrien Buclin (solidaritéS) et
Yvan Luccarini (décroissance-alternatives). Dernier candidat en lice, Guillaume Morand
pour le Parti de rien. 
Avec leur slogan «unis pour vous», l'alliance de droite tente de convaincre l'électorat
PLR que Jacques Nicolet est un candidat adéquat. Le soutien PLR est indispensable
pour l'élection de ce dernier et pour obtenir une majorité de droite à l'exécutif. De
l'autre côté de l'échiquier politique, le programme est présenté et s'axe sur le
développement de la mobilité, une économie performante et socialement responsable
et la réintroduction des loutres par exemple. Dans la lignée de Philippe Leuba et de
Nuria Gorrite, Jacqueline de Quattro, Pascal Broulis et Béatrice Métraux utilisent pour
cette campagne également le réseau social Facebook pour créer un lien de proximité
avec leurs abonnées et abonnés. 
Un sondage effectué par la RTS auprès de 1890 personnes (marge d'erreur 3.38%) place
Cesla Amarelle, créditée par 41% des intentions de vote, comme remplaçante de la
socialiste sortante. Jacques Nicolet aurait 34% des intentions de vote et tous les
ministres sortants en course devraient ressortir dans le même ordre qu'en 2012. La
campagne politique est tranquille. La solidarité entre les membres sortants en course,
la mise en avant de leur collégialité et du succès du «compromis dynamique» durant la
campagne a pour effet d'anesthésier tout débat. 

Pour les sept sièges à repourvoir, la participation est de 40.1% et la majorité absolue
fixée à 82'804 voix. Arrive en tête le PLR Pascal Broulis avec 100'051 suffrages. Il est
suivi par quatre autres sortants, Pierre-Yves Maillard avec 99'200 voix, Jacqueline de
Quattro 93'378 suffrages, Philippe Leuba 92'188 suffrages et finalement Nuria Gorrite
avec 91'792 voix. La conseillère d'Etat Béatrice Métraux ne passe pas la rampe de la
majorité absolue avec un total de 79'631 voix. Cesla Amarelle comptabilise  72'138 voix
et Jacques Nicolet arrive derrière avec 66'799 voix. Les autres candidates et candidats
obtiennent un score de 14'137 voix pour Guillaume Morand, 13'875 voix pour François
Pointet, 11'972 suffrages pour Sylvie Villa, 10'492 voix pour Céline Misiego, 10'085 voix
pour Hadrien Buclin, 10'028 suffrages pour Serge Melly et 9'595 voix pour Yvan
Luccarini. Ainsi, le PLR et le Parti socialiste assurent, sans grande surprise, les sièges de
leurs ministres sortants. Le siège vert n'est pas préservé au premier tour. Le sondage
avait raison quant à la succession du siège socialiste, toutefois le score de Jacques
Nicolet est meilleur et Pierre-Yves Maillard n'est pas le favori cette année. Au vu de
l'écart des voix entre Cesla Amarelle et Jacques Nicolet, la bataille pour le siège laissé
vacant s'annonce serrée. Cesla Amarelle pourrait profiter de la présence de Béatrice
Métraux au second tour. 

Pour le second tour, le Parti agrarien accepte de présenter un double ticket avec les
Vert'libéraux pour augmenter les chances de modifier la majorité au gouvernement
cantonal. Isabelle Chevalley (pvl,VD), conseillère nationale, brigue un siège aux côtés de
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Jacques Nicolet. Les Jeunes vert'libéraux apprécient moyennement cette alliance et les
Verts se déclarent même déçus. De vives réactions sont également suscitées à gauche,
accusant ces partis de vouloir maintenant occuper les deux sièges encore libres, alors
que telles n'ont pas été leurs prétentions au premier tour. En raison de son score,
Guillaume Morand retente sa chance. Au centre, Sylvie Villa reçoit l'appui des membres
de Vaud Libre, de l'UDF, du PEV et du PBD pour sa participation au second tour. Pour
convaincre l'électorat de maintenir la majorité de gauche au gouvernement et pour
contrer les ambitions de la droite, la gauche, représentée par Cesla Amarelle et
Béatrice Métraux, communique son programme. Elle s'engage à améliorer le pouvoir
d'achat des Vaudois, à créer des emplois subventionnés de dix à douze mois pour les
chômeurs de plus de 55 ans en vue de réduire le coût de l'aide sociale, à limiter le
poids des primes d'assurance-maladie et à avoir un minimum de logements d'utilité
publique dans les communes. Contrairement au premier tour, la campagne est plus
féroce, surtout en raison de la bataille entre les candidates socialiste et vert'libérale.
Les socialistes tentent de discréditer Isabelle Chevalley, celle-ci s'en prend
particulièrement à Cesla Amarelle. 

Avec une participation de 37.7% au jour du deuxième tour, Béatrice Métraux est élue
avec 78'561 suffrages, ainsi que Cesla Amarelle avec 69'006 voix. L'UDC manque encore
de sièger à l'exécutif cantonal, Jacques Nicolet totalise 62'442 suffrages. Il est suivi de
peu par son alliée Isabelle Chevalley avec 59'775 voix. Guillaume Morand obtient 15'255
voix et Sylvie Villa 10'050. Samuel Bendahan, premier des viennent-ensuite de la liste
socialiste lors des élections fédérales de 2015, occupe le siège de Cesla Amarelle au
Conseil national. Le gouvernement reste donc régi par une majorité rose-verte et les
femmes sont en majorité. Il devra continuer à travailler avec un parlement situé à
droite. 1

Eidgenössische Wahlen

Dem Kanton Waadt standen bei den Nationalratswahlen 2015 als bevölkerungsmässig
drittgrösster Kanton achtzehn Sitze zu. Im Vergleich zu 2011 ging – im Unterschied zu
den meisten anderen Kantonen – die Zahl an Kandidierenden leicht zurück auf 326
(2011: 334). Dafür verteilten sich die Anwärterinnen und Anwärter auf neu 23 Listen –
einer Liste mehr als vier Jahre zuvor. Der Frauenanteil unter den Kandidierenden
betrug 34.7% (2011: 32.3%). Die meisten Parteien traten sowohl mit einer eigenen Liste
als auch einer der Jungpartei an. Unter den Parteilisten fanden sich auch zahlreiche
Kleinstparteien wie der Piratenpartei oder den Schweizer Demokraten. Abgerundet
wurde das Kandidatenfeld von Gruppierungen wie Ecopop, die im November 2014 mit
der gleichnamigen Initiative und einer extremen Zuwanderungsbeschränkung auf sich
aufmerksam gemacht hatte und auch in den Kantonen Zürich und Aargau antrat, oder
der «Liste du Vote Blanc», die dafür eintrat, dass leere Stimmen für die Berechnung
von demokratischen Entscheidungen ebenfalls zählen sollen. 

Nur drei der achtzehn Amtsinhaber gaben vor den Wahlen ihren Rücktritt bekannt. Die
SVP hatte mit André Bugnon und Pierre-François Veillon gleich zwei Abgänge zu
beklagen. Nochmals kandidierten dafür Guy Parmelin und Jean-Pierre Grin. Bei der SP
war es Eric Voruz der nicht mehr antrat. Die Sozialdemokraten hatten mit insgesamt
sechs Mandaten die grösste Fraktion zu verteidigen. Die fünf wieder antretenden
Bisherigen waren Cesla Amarelle, Ada Marra, Roger Nordmann, Rebecca Ana Ruiz und
Jean Christophe Schwaab. Die Devise für die SP lautete, die zwei bei den Wahlen 2011
dazugewonnen Sitze zu verteidigen. Einer dieser Sitzgewinne ging damals zu Lasten des
grünen Stadtpräsidenten von Lausanne, Daniel Brélaz, der 2015 von den Grünen wieder
als Kandidat nominiert wurde, um den Abwärtstrend der vergangenen Jahre zu stoppen.
Neben ihm traten die Bisherigen Adèle Thorens Goumaz und Christian van Singer an.
Ihren 2011 verlorenen Sitz zurückerobern wollte auch die Alternative Linke. Einziger
Kandidat, dem reelle Chancen zugerechnet wurden, war PdA-Grossrat Marc
Vuilleumier. Die Grünliberalen – welche 2011 erstmals ein Mandat erobert hatten –
peilten die Sitzverteidigung mit ihrer Nationalrätin Isabelle Chevalley an. Als weitere
Mittepartei präsentierte die BDP mit Christine Bussat eine interessante und nicht
unumstrittene Kandidatin. Bussat war als Urheberin der sogenannten
«Pädophileninitiatve» bekannt geworden. Laut eigenen Aussagen entschied sie sich für
die BDP, da ihr die SVP in Belangen wie der Ausländerpolitik zu extrem sei. Bei der CVP
kam es bereits im Juni 2014 parteiintern zu einigem Wirbel, weil man den amtierenden
Nationalrat Jacques Neirynck nicht mehr aufstellen wollte. Stattdessen sollte der
ehemalige Verwaltungsrat der Post, Claude Béglé als Spitzenkandidat lanciert werden.
Um die Wogen zu glätten, entschied man sich schliesslich Neirynck doch kandidieren zu

WAHLEN
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lassen, jedoch auf der CVP-Seniorenliste, was die Wahlchancen des 84-Jährigen freilich
arg schmälerte. Die FDP schliesslich, die ihre Delegation bei den letzten Wahlen von
drei auf vier Sitze vergrössern konnte, trat mit allen Bisherigen wieder an: Fathi Derder,
Olivier Feller, Isabelle Moret und Olivier Français. Français kandidierte zudem für die
gleichzeitig stattfindenden Ständeratswahlen.
Im Vorfeld des Urnengangs beherrschte die Frage nach einem möglichen
Zusammengehen der FDP mit der SVP die öffentliche Debatte. Im neuen Jahrtausend
war eine Listenverbindung der beiden Parteien stets zustande gelommen – obwohl rein
rechnerisch die FDP kaum je davon profitiert haben dürfte. Aus diesem Grund war die
Skepsis über einen neuerlichen solchen Schulterschluss gross – einerseits bei den
Freisinnigen selber und andererseits in der Waadtländer Medienlandschaft.
Insbesondere die Annahme der Masseneinwanderungsinitiative im Februar 2014 wurde
als Zäsur in der Beziehung zwischen den Parteien wahrgenommen. Für die FDP wäre
eine Listenverbindung weniger für die Nationalratswahlen, als für die Ständeratswahlen
relevant gewesen, da man dort die Unterstützung der SVP für den eigenen Kandidaten
Français suchte. Die SVP betonte zudem, dass eine Zusammenarbeit bei den
Nationalratswahlen Bedingung für eine Listenverbindung bei den anstehenden
Waadtländer Kommunalwahlen sein würde. In der politischen Mitte hoffte man derweil,
die FDP für sich selber gewinnen zu können. Dort hatten sich CVP, GLP, BDP, EDU und
EVP wiederum zu einem breiten Bündnis zusammengetan. Für die FDP schien mehr und
mehr klar, dass eine Listenverbindung ausschliesslich mit der SVP kaum in ihrem
Interesse wäre. Die Partei hatte deshalb Grösseres im Sinn, und versuchte mehrmals die
anderen bürgerlichen Parteien zu einem umfassenden bürgerlichen Block von der Mitte
bis ganz nach rechts zu bewegen. Die Avancen der Freisinnigen stiessen aber weder im
bürgerlichen Lager noch bei der SVP auf offene Ohren. Die CVP wollte sich nicht mit
der SVP einlassen, genauso wenig wie dies die SVP mit den Mitteparteien tun wollte. Der
Linken konnte die Uneinigkeit im bürgerlichen Lager nur recht sein. Die
Sozialdemokraten, die Grünen und die alternative Linke führten ihre traditionelle
Listenverbindung diskussionslos weiter. 
Inmitten der wahltaktischen Streitigkeiten wurde der Waadtländer Wahlkampf durch
interne Affären in der SVP aufgeheizt. Im Sommer wurde bekannt, dass SVP-
Parteipräsidentin Fabienne Despot 2014 ein Gespräch mit Parteikollegen ohne deren
Zustimmung aufgezeichnet hatte. Die Affäre kam ans Licht, weil Despots ehemaliger
Lebenspartner und BDP-Politiker Fred Reichenbach, die SVP mit dem Tondokument
unter Druck setzten wollte. Am SVP-Parteitag im August sorgte die Angelegenheit für
heftige Diskussionen. Despot sagte, sie wolle Kandidatin für die National- und
Ständeratswahlen bleiben, würde aber ihr Amt als Präsidentin zur Verfügung stellen. Die
Delegierten der SVP stellten sich letztlich – wenn auch knapp –  hinter Despot und
beliessen sie sowohl als Kandidatin als auch im Parteipräsidium. Als ob dies nicht genug
gewesen wäre, wurde daraufhin publik, dass die Ex-Freundin von Michaël Buffat –
ebenfalls SVP-Kandidat für National- und Ständerat – eine Klage wegen Gewalttätigkeit
gegen ihn eingereicht hatte. Die Vorwürfe wurden von Buffat bestritten. Auch der
ersehnten bürgerlichen Einigung kamen die Affären wohl nicht zu Gute: Die Gespräche
zwischen der FDP und der SVP verliefen letztlich im Sand, womit beide Parteien alleine
ins Rennen um die Nationalratssitze stiegen.

Die FDP konnte sich schliesslich trotzdem als klare Gewinnerin im Kanton Waadt feiern
lassen. Die Partei legte um ganze 4.8 Prozentpunkte auf 26.8% Wähleranteil zu. Die
Freisinnigen avancierten mit diesem Resultat zur grössten Partei im Kanton. Der
Wahlsieg konnte zudem in einen Sitzgewinn umgemünzt werden, wovon die
neugewählten Laurent Wehrli und Frédéric Borloz profitierten. Fathi Derder – welcher
sich hinter Wehrli einreihte – schaffte die Wiederwahl dank des späteren Erfolges von
Olivier Français im Ständeratsrennen mit leichter Verzögerung ebenfalls. Leidtragende
an diesem Wahlsonntag waren die Sozialdemokraten, welche einen ihrer zwei bei den
eidgenössischen Wahlen 2011 gewonnenen Sitze wieder abgeben mussten. Da Eric
Voruz nicht mehr angetreten war, schafften trotzdem alle ihre Nationalratsmitglieder
die Wiederwahl. Die SP verlor 3 Prozentpunkte an Wähleranteil und kam noch auf 22.2
Prozent. Leichte Rückgänge mussten die SVP mit 22.6 Prozent (-0.4 Prozentpunkte) und
die Grünen mit 11.3 Prozent (-0.3 Prozentpunkte) in Kauf nehmen. Beide Parteien
blieben ohne Sitzverlust, jedoch schaffte bei den Grünen Daniel Brélaz auf Kosten von
Christian van Singer wieder den Einzug in den Nationalrat. Adèle Thorens Goumaz
gelang die Wiederwahl nur, weil Luc Recordon nach seiner Niederlage bei den
Ständeratswahlen auch auf den Nationalratssitz verzichtete. Bei der SVP durften sich
Jacques Nicolet und Michaël Buffat zur Neuwahl beglückwünschen lassen. Die
Grünliberalen kamen noch auf 3.9 Prozent Wähleranteil (-1.2 Prozentpunkte), konnten
aber den Sitz von Isabelle Chevalley halten. Bei der CVP ersetzte wie erwartet Claude
Béglé den relegierten und letztlich abgewählten Amtsinhaber Jacques Neirynck. In
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Sachen Wähleranteil mussten auch die Christdemokraten einen leichten Rückgang
verkraften (neu: 4.6%, -1 Prozentpunkt). Weiterhin keine Vertreter nach Bern schicken
durften die BDP mit 1.8 Prozent Wähleranteil (+1 Prozentpunkt) und das linke Bündnis
zwischen PdA und solidaritéS mit 2.9 Prozent Wähleranteil (-1.1 Prozentpunkte). Aus
dem Kanton Waadt reist somit künftig folgende Delegation nach Bern: 5 FDP, 5 SP, 4
SVP, 2 GPS, 1 CVP und 1 GLP. Mit 6 Nationalrätinnen beträgt der Frauenanteil weiterhin
33%. Die Wahlbeteiligung war mit 42.9 Prozent leicht gestiegen (2011: 41.6%). 2

Im Kanton Waadt wollte bei den Ständeratswahlen das rotgrüne Duo  bestehend aus
Géraldine Savary und Luc Recordon die Wiederwahl schaffen. Beide waren seit 2007 als
erstes rein linkes Ständeratspaar in der Geschichte des Kantons im Amt. Bei den
bürgerlichen Parteien waren die Anstrengungen gross, um diesen historischen Umstand
wieder zu korrigieren. Inklusive der beiden Amtierenden präsentierte sich eine überaus
stattliche Zahl von fünfzehn Anwärterinnen und Anwärtern zur Wahl. Die SVP trat gleich
mit vier Kandidierenden an:   mit Grossrat Michaël Buffat, Kantonalpräsidentin
Fabienne Despot sowie mit den beiden Vertretern der Jungen SVP, Dylan Karlen und
Arthur Petit. Despot und Buffat wurden im Sommer beide in parteiintern und juristisch
kontroverse Affären verwickelt, weshalb sie sich mit etwas angeschlagenem Ruf in den
Wahlkampf begeben mussten. Die GLP präsentierte die amtierende Nationalrätin
Isabelle Chevalley sowie Kommunalpolitiker Laurent Miéville. Die CVP stellte ihre beiden
bekanntesten Kandidaten für den Nationalrat – Claude Béglé und Jacques Neirynck –
auch für den Ständerat auf. Schliesslich stiegen auch die Alternative Linke und die Liste
«Vote Blanc» mit je zwei Anwärtern ins Rennen. Für solidaritéS kandidierte Jean-Michel
Dolivo, für die PdA Céline Misiego und für «Vote Blanc» traten Sonya Grégoire und
Jean-Luc Berkovits an. Mit Spannung wurde aber insbesondere die Nominierung der
FDP erwartet, welcher als einzige Partei realistische Chancen auf einen erfolgreichen
Angriff auf die beiden Amtsinhabern eingeräumt wurde. Lange wurde über eine
Kandidatur von FDP-Staatsrat Pascal Broulis spekuliert. Broulis galt als politisches
Schwergewicht und Hoffnungsträger der Freisinnigen. Alternativ wurde mit Jacqueline
de Quattro ein anderes FDP-Regierungsmitglied ins Spiel gebracht. Auch ihr wurden im
Falle einer Kandidatur gute Chancen zugerechnet. Ein Antreten von Broulis oder de
Quattro hätte aber bedeutet, dass der FDP in den anstehenden Staatsratswahlen ein
wichtiges Zugpferd für die geplante Rückeroberung einer bürgerlichen Mehrheit gefehlt
hätte. In der Tat wollten schlussendlich weder Broulis noch de Quattro ihre
Regierungsarbeit im Kanton aufgeben und verzichteten kurz vor dem Parteitag offiziell
auf eine Kandidatur. An ihrer Stelle präsentierten die Freisinnigen den amtierenden
Nationalrat Olivier Français als Kandidaten. Dies obwohl die Partei ursprünglich erklärt
hatte, man wolle unbedingt einen Staatsrat portieren. In den Augen der Beobachter
haftete Français' Kandidatur deshalb ein etwas fader Beigeschmack an, da er lediglich
als dritte Wahl erschien. Seine Aussichten waren ausserdem fraglich, weil ihm die
Unterstützung für einen in Anbetracht der Anzahl Kandidierender als fast sicher
geltenden zweiten Wahlgang seitens der anderen bürgerlicher Parteien ungewiss war –
unter anderem, da die FDP weder mit der CVP noch der SVP eine Listenverbindung bei
den Nationalratswahlen eingegangen war. Die SVP machte bereits vor einem zweiten
Wahlgang klar, dass für sie die Unterstützung des gemässigt politisierenden Français
kaum in Frage komme.

Die beiden Bisherigen aus dem linken Lager setzten sich im ersten Durchgang an die
Spitze. Géraldine Savary machte 72'985 Stimmen und Luc Recordon kam auf deren
68'339. Das absolute Mehr von 88'189 Stimmen verpassten aber beide relativ deutlich.
Hinter den Amtierenden folgte FDP-Mann Olivier Français mit 54'439 Stimmen, sowie
die beiden SVP-Anwärter Michaël Buffat mit 32'271 Stimmen und Fabienne Despot mit
29'737 Stimmen. Abgeschlagen waren Isabelle Chevalley (12'625 Stimmen), Claude Béglé
(9'819 Stimmen), Jacques Neirynck (7'590 Stimmen) und Laurent Miéville (6'884
Stimmen). Géraldine Savary und Luc Recordon zeigten sich im Grossen und Ganzen
zufrieden mit dem Resultat. Beide betonten aber, dass die Tücher damit keineswegs im
Trockenen seien. 
Für den zweiten Wahlgang erklärte die FDP, man nehme den Grünen Luc Recordon ins
Visier. Wie abzusehen war, suchten die Freisinnigen nun die Unterstützung der anderen
Parteien für ihre Einer-Kandidatur mit Olivier Français. Sowohl die Christdemokraten
als auch die Grünliberalen, die wie die restlichen Kleinparteien ihre Kandidaturen für
den zweiten Umgang zurückzogen, gaben Français die erhoffte Unterstützung – die GLP
sprach sich zusätzlich jedoch auch für Luc Recordon aus. Die SVP-Delegierten luden
Français ein, sie in einem Referat von seiner Kandidatur zu überzeugen. Letztlich hatte
eine Mehrheit der Delegierten aber kein Gehör für seine Argumentation, weshalb die
SVP dem FDP-Kandidaten die Unterstützung für den zweiten Durchgang verweigerte.

WAHLEN
DATUM: 08.11.2015
ANDREA DENZ
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Ihre eigenen Kandidaten zog die Volkspartei aber ebenfalls zurück. Somit kam es zum
erwarteten Dreikampf zwischen Savary, Recordon und Français um die zwei
Waadtländer Ständeratssitze. Im Vergleich zu anderen Kantonen wie Genf, war die
bürgerliche Konkurrenz im Kanton Waadt damit wesentlich konzentrierter – wenn auch
mit fehlender Unterstützung der SVP. Die Sozialdemokratin Savary schien selbst in den
Augen ihrer bürgerlichen Konkurrenten kaum angreifbar. Ob es Français deshalb
schaffen würde, Recordons Mandat zu erobern, schien vor allem vom Support aus CVP-
und SVP-Kreisen abzuhängen. Zudem wurde die Mobilisierung im zweiten Durchgang als
wichtiger Faktor ausgemacht. Man ging davon aus, dass eine tiefe Mobilisierung wohl am
ehesten den beiden Amtsinhabern helfen würde.

Bei einer Wahlbeteiligung von 37% - zwei Prozentpunkte mehr als noch 2011 im
Vergleich zum ersten Wahlgang (43.5%) allerdings deutlich tiefer – gelang Olivier
Français schliesslich, was ihm viele nicht zugetraut hatten: Hinter Géraldine Savary,
welche 81'469 Stimmen erzielte, gelang dem Lausanner Freisinnigen die Wahl mit
78'068 Stimmen. Er verwies damit den amtierenden Ständerat Luc Recordon (74'972
Stimmen) auf den dritten Platz. Der erste grüne Ständerat des Kantons musste damit
nach acht Jahren seinen Sitz wieder freigeben. Da er seinen Nationalratssitz, den er
erobert hätte, der jungen Co-Präsidentin der Grünen, Adèle Thorens Goumaz,
überliess, verabschiedete Recordon sich gleich ganz aus dem Bundeshaus. Mit der
neuen Ständeratsvertretung bestehend aus Géraldine Savary und Olivier Français wird
die Waadt nun – den politischen Machtverhältnissen im Kanton entsprechend – wieder
durch eine Linke und einen Bürgerlichen repräsentiert. 3

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Gesellschaftsrecht

Isabelle Chevalley (pvl, VD) estime que de nombreuses réglementations suisses freinent
les investissements de PME helvétiques sur le continent africain. Elle cite notamment
l'accès au financement bancaire ou les réglementations de la FINMA comme frein aux
investissements. Elle demande donc, par l'intermédiaire d'un postulat, un rapport sur
l'impact des réglementations suisses sur les investissements d'entreprises suisses en
Afrique. Le Conseil fédéral s'est montré favorable à l'élaboration d'un rapport. Le
postulat a été adopté tacitement. 4

POSTULAT
DATUM: 15.12.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Nachdem im März 2015 eine neue Wildtierverordnung in Kraft getreten war und viele
der Schweizer Zirkusse in die neue Saison gestartet waren, entbrannte in der Schweiz
eine mediale Diskussion um das Leben der Tiere in den hiesigen Zoos und Zirkussen.
Die Wildtierverordnung legt fest, wie Wildtiere in der Schweiz zu halten sind, und
enthält unter anderem einen Artikel, der Ausnahmeregelungen für Zirkusse, die sich auf
Tournee befinden, erlaubt. In diesen Fällen und mit einer speziellen Bewilligung können
Wildtiere auch in kleineren Gehegen gehalten werden, sofern dies nicht permanent
erfolge und die Tiere mehrmals täglich beschäftigt und gefordert würden. In Europa
hätten bisher 18 Länder die Haltung von Wildtieren in Zirkussen verboten oder
zumindest stark eingeschränkt, berichteten die Medien. An diese Entwicklung
anknüpfend forderten einige Tierschutzorganisationen wie „Vier Pfoten“ oder „Tier im
Recht“ auch für die Schweiz härtere Regelungen. Die neue Verordnung des BLV decke
bloss die absoluten Mindestanforderungen ab, die Regelung läge noch immer an der
Grenze zur Tierquälerei, argumentierten sie. Zudem seien in der Verordnung keine
Regelungen zu den Inhalten der Dressurnummern verankert, zugelassen seien also auch
Nummern, welche die Würde der Tiere in Frage stellten. 
Markus Wild, Professor für Philosophie der Universität Basel, unterstützte gemäss
Medien die Forderung nach einem Verbot von Elefanten, grossen Raubtieren,
Papageien, Menschenaffen und grossen Wassertieren. Der Zweck der Unterhaltung der
Menschen reiche als Legitimationsgrundlage nicht aus, um die Tiere auf eine Art und
Weise zu halten, welche ein artgemässes Verhalten verunmögliche.
In der Folge reichte Isabelle Chevalley (glp, VD) eine Motion (Mo. 15.3296) ein, gemäss
der Zirkusse und Tierschauen mit wechselnden Spielorten keine Tiere mehr mitführen

ANDERES
DATUM: 17.03.2017
LAURA SALATHE
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dürfen. Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion, die dann allerdings 2017
abgeschrieben wurde, nachdem sie zwei Jahre lang nicht behandelt worden war. 5

Lebensmittel

Eine Motion der grünliberalen Nationalrätin Isabelle Chevalley (VD) mit dem Titel „Food
Waste. Wirksame Kampagne darf nicht gestoppt werden!“ verlangte vom Bundesrat,
dass die Finanzierung einer Kampagne gegen Lebensmittelverschwendung weiterhin
vom Bund sichergestellt werde. Das Anliegen dieser Forderung wurde zwar unterstützt,
jedoch wurde die Motion von Seiten des Bundesrates aus finanziellen Gründen zur
Ablehnung empfohlen. Diesem Rat folgte die grosse Kammer mit 121 zu 62 Stimmen, was
zur Ablehnung der Motion führte. Diese war damit gescheitert. 6

MOTION
DATUM: 09.03.2017
LAURA SALATHE

La Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil national (CSEC-
CN) a déposé une motion visant à éviter le gaspillage alimentaire par une régulation
moindre. Celle-ci – lancée par le directeur de l'USAM et conseiller national libéral-
radical Hans-Ulrich Bigler (fdp/prl, ZH) – s'appuie sur une étude délivrée à la demande
de l'Office fédéral de l'environnement (OFEV), par la Haute école des sciences
appliquées de Zurich (ZHAW) sur les déchets organiques issus de l'industrie
agroalimentaire. Cette étude montre que sur les 2,3 millions de tonnes de denrées
alimentaires gaspillées en Suisse (soit un tiers des denrées destinées à la consommation
en Suisse), 350'000 tonnes pourraient être évitées. La rapporteuse francophone de la
commission dépositaire de la motion, Isabelle Chevalley (glp/pvl, VD), estime que ces
pertes pourraient, par le biais de changements législatifs, être évitées. La commission
souhaite ainsi que des simplifications, réductions et suppressions des réglementations
en vigueur soient mises en place afin de faire un pas vers une réduction du gaspillage.
La conseillère nationale rappelle que le Conseil fédéral, dans son rapport relatif à la
mise en place d'une économie verte, nomme ce point-là comme étant important, sans
oublier que la réduction de 50% du gaspillage alimentaire d'ici à 2030 est l'un des
objectifs de l'agenda 2030 des Nations Unies, adopté par la Confédération.
Il s'agirait donc de passer en revue l'ensemble des ordonnances, directives et lois
pouvant impacter le gaspillage alimentaire. Plus spécifiquement, deux exemples sont
pointés du doigt: premièrement, la date de péremption qu'il s'agirait de repenser afin
d'indiquer différemment aux consommateurs et consommatrices jusqu'à quand ils
peuvent manger leurs produits et deuxièmement l'interdiction, suite à la crise de la
vache folle dans les années 1990, de la revalorisation des restes de nourriture en
aliments pour animaux (les restes des restaurants utilisés comme nourriture pour les
cochons étant l'exemple le plus courant). 
Concernant le premier point, le conseiller fédéral Alain Berset a tenu à rappeler que, ni
le Conseil fédéral, ni l'Administration fédérale ne sont en charge de réguler les dates de
péremption sur les produits. Une ordonnance allant dans ce sens existait bel et bien,
mais celle-ci a été supprimée il y a une dizaine d'années. L'industrie est en charge
d'indiquer ces dates. De plus, le Conseil fédéral estime que la motion n'est que peu
claire, fournissant trop peu d'exemples et erronée. En effet, selon Alain Berset, cette
motion risquerait d'amener plus de législation qu'elle n'en supprimerait, prenant
l'exemple des dates de péremption sur les yoghourts (qui n'a aujourd'hui plus de
législation).
Contre l'avis du Conseil fédéral qui appelait à rejeter cette motion pour les raisons
évoquées en amont, le Conseil national l'adopte par 161 voix contre 14 et 10 abstentions.
Celle-ci devrait être traitée par la chambre haute lors de la session d'hiver 2017. 7

MOTION
DATUM: 07.06.2017
KAREL ZIEHLI

Après avoir été rejetée par le Conseil des Etats, l'initiative cantonale soleuroise visant
une réduction des pertes de denrées alimentaires est traitée par la chambre du
peuple. Première oratrice, la députée vert-libérale Isabelle Chevalley (pvl, VD) – qui
avait déjà défendu un projet aux objectifs similaires, finalement refusé par la chambre
des cantons ainsi qu'une motion, également rejetée, voulant maintenir les fonds pour
une campagne publicitaire luttant contre ce problème – critique le Conseil fédéral pour
son inaction quant à cette question. Bien que la Confédération se soit engagée à
réduire de 50% le gaspillage alimentaire d'ici à 2030 – comme le prévoit l'Agenda 2030
– les autorités refusent jusqu'à présent, selon la députée vaudoise, de passer à l'acte et
de mettre en place des mesures concrètes. Elle souhaiterait également que ce principe
soit inscrit dans la Constitution. Afin de montrer à quel point certaines règles sont
obsolètes, elle prend l'exemple des dates limites de conservation de certains produits,

STANDESINITIATIVE
DATUM: 15.03.2018
KAREL ZIEHLI

01.01.89 - 01.01.19 6ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



tel que du café en poudre ou des petits pois en boîte qui sont consommables même
au-delà des dates indiquées. Elle critique, de plus, le fait que tout le monde se rejette
la faute, ainsi que l'opposition systématique des grands distributeurs vis-à-vis des
propositions émanant du Parlement, alors que ceux-ci ne font rien de bien concret. En
tant que représentante de la minorité de la CSEC-CN, elle propose de donner suite à
cette initiative du canton de Soleure. 
La majorité de la commission compétente demande, quant à elle, (par 13 voix contre 10
et 1 abstention) aux parlementaires de ne pas donner suite à cette initiative bien
qu'étant sensible à la problématique du gaspillage alimentaire. Le rapporteur
germanophone, Marcel Dettling (udc, SZ), rappelle quelques chiffres à ce propos: 2
millions de tonnes d'aliments sont jetés chaque année, les ménages privés étant, avec
45%, les premiers responsables de ce gaspillage (30% sont à imputer à la
transformation, 13% à la production, 5% à la gastronomie, 5% aux commerces de détail
et finalement 2% au commerce). Malgré tout, en l'espace de quatre ans (depuis le
lancement de l'Initiative), beaucoup de choses se sont passées dans ce domaine. En
2015, le Conseil fédéral a décidé de participer à l'Agenda 2030 de l'ONU et un bilan
intermédiaire est prévu pour début 2018; un bilan ayant pour but de déterminer les
priorités ainsi que la coordination pour le travail de mise en œuvre. De plus, la majorité
de la commission estime que fixer des objectifs déterminés, comme le souhaite
l'initiative, n'est pas possible, car la plus grande partie du gaspillage se produit au sein
des ménages. Le député Dettling estime que la raison principale pour laquelle cette
situation existe est notre prospérité et le faible coût des denrées alimentaires qui nous
poussent à acheter plus que nécessaire. De plus, comme argumenté par la rapporteuse
francophone de la commission Christine Bulliard-Marbach (pdc, FR), la majorité
considère que les mesures prises de manière volontaire par les acteurs de cette
branche sont les plus efficace pour lutter contre ce problème, le "guide des bonnes
pratiques du don d'aliments" publié par la FIAL et SWISSCOFEL, en collaboration avec
l'OSAV et l'ACCS en étant un exemple. 
La majorité de la commission propose donc d'attendre que le rapport commandé par le
Conseil fédéral sorte avant de prendre des mesures et donc de ne pas donner suite à
l'initiative soleuroise. 
Suivant l'avis de la majorité de la commission, la chambre du peuple rejette par 105 voix
contre 67 et 7 abstentions, l'initiative cantonale intitulée "Réduction des pertes de
denrées alimentaires". 8

Tierhaltung, -versuche und -schutz

La chambre du peuple rejette une motion de la verte-libérale Isabelle Chevalley (pvl,
VD) qui demandait à ce que les troupeaux de moutons soient mieux protégés. La
députée vaudoise n'axe pas sa demande principalement sur le loup mais bien plus sur
les autres causes générant la grande majorité des morts de moutons en pâturage, à
savoir les chutes, les maladies, les fils barbelés, etc. A cela, le conseiller fédéral en
charge des questions agricoles, Johann Schneider-Ammann, répond que la
Confédération s'engage depuis 2003 dans cette direction, ses aides incitant à la
surveillance des troupeaux par des bergers. De plus, l'implémentation de mesures
concrètes pour la protection des troupeaux est une compétence cantonale et non
fédérale. Le Conseil national rejoint donc, à 134 voix contre 55 sans abstention, la
proposition du Conseil fédéral de rejeter cette présente motion. 9

MOTION
DATUM: 28.02.2018
KAREL ZIEHLI

Infrastruktur und Lebensraum

Raumplanung und Wohnungswesen
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Mietwesen

Da sich die RK-SR im November 2014 einer knappen Mehrheit der RK-NR
entgegengestellt hatte und einer parlamentarischen Initiative Feller (fdp, VD) zur
Entkopplung des übersetzten Ertrags vom hypothekarischen Referenzzinssatz keine
Folge geben wollte, gelangte das Geschäft zur Beratung in den Nationalrat. Dort ergab
sich in der Herbstsession 2015 die kuriose Situation, dass auch die nationalrätliche
Kommission unterdessen – gar grossmehrheitlich – für keine Folge geben einstand. Die
Kommissionssprecherinnen Chevalley (glp, VD) und Schneider Schüttel (sp, FR)
begründeten diesen Kurswechsel mit folgenden Überlegungen. Man sei zum Schluss
gelangt, dass ein Vorpreschen mittels parlamentarischer Initiative nicht sinnvoll sei. Das
komplexe Thema sei ganzheitlich im Rahmen einer Mietrechtsrevision anzugehen, wo
der Bundesrat nicht umgangen werde und die Interessen der verschiedenen Akteure
durch ein Vernehmlassungsverfahren mitberücksichtigt werden können. Ferner biete
die parlamentarische Initiative keine alternativen Lösungen, sondern poche lediglich
auf die Abschaffung der bestehenden Lösung. Yves Nidegger (svp, GE) konterte für die
Minderheit, dass eine parlamentarische Initiative der Grünen mit einem konkreten
Alternativvorschlag, namentlich die Orientierung der Mietzinse am Landesindex für
Konsumentenpreise, im Vorjahr mit der Begründung abgelehnt worden war, die
präsentierte Lösung sei zu konkret und liesse dem Parlament zu wenig
Gesetzgebungsspielraum. Es sei offensichtlich, dass eine alternative Lösung gefunden
werden müsse, nur würden die Meinungen über die Art dieser auseinander gehen,
weswegen man bei Ablehnung der parlamentarischen Initiative Gefahr laufe, dass
schlussendlich gar nichts unternommen werde. Mit  81 ablehnenden Stimmen aus den
geschlossen auftretenden Fraktionen der GLP, SP und der Grünen, mit mehrheitlicher
Unterstützung der BDP und CVP, obsiegte das gegnerische Lager knapp über 78
Stimmen aus FDP, SVP und Minderheiten der BDP und CVP, womit das Anliegen beerdigt
wurde. Niemand enthielt sich der Stimme. 10

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 21.09.2015
MARLÈNE GERBER

Umweltschutz

Abfälle

In Erfüllung eines Postulats Chevalley (glp, VD) präsentierte der Bundesrat im November
einen Bericht, der prüfte, ob grössere Detailhändler und Gastronomen zur Verwertung
ihrer Lebensmittelabfälle verpflichtet werden könnten. In seinen Ausführungen
verneint der Bundesrat die Notwendigkeit zur Einführung einer solchen Pflicht speziell
für die Gastronomie und den Detailhandel. Der Anteil an nicht verwerteten
Lebensmittelabfällen in diesen Sektoren sei gering; die vorhandene Infrastruktur
ermögliche es jedem Betrieb, seine Lebensmittelabfälle kompostieren oder vergären zu
lassen. Ferner sei mit der gegenwärtigen Totalrevision der Technischen
Abfallverordnung (TVA) die Einführung einer generellen Verwertungspflicht für biogene
Abfälle vorgesehen. 11

POSTULAT
DATUM: 19.11.2014
MARLÈNE GERBER

Ihren Unmut betreffend die Verbrennung von Lebensmittelabfällen drückte Isabelle
Chevalley (glp, VD) in ihrer parlamentarischen Initiative aus. Gemäss einem Bericht zu
Nahrungsmittelverlusten im Detailhandel und in der Gastronomie würden in der
Schweiz jährlich 100'000 Tonnen Lebensmittelabfälle verbrannt, führte die Initiantin
aus. Angesichts bestehender Alternativen zur Nutzung dieser Abfälle sei dies in jeder
Hinsicht verantwortungs- und sinnlos. Aus diesem Grund forderte die Nationalrätin ein
Verbrennungsverbot für Nahrungsmittelabfälle. Alternativ sollen solche Abfallprodukte
in verschiedenen Bereichen verwertet werden, namentlich durch die Abgabe an
Mensch und Tier sowie durch die Herstellung von Biogas und Komposterde. Sowohl die
WBK-NR als auch die WBK-SR gaben dem Anliegen im Jahr 2015 – in der
nationalrätlichen Kommission grossmehrheitlich und in der ständerätlichen WBK ohne
Gegenstimme – Folge. 12

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 15.10.2015
MARLÈNE GERBER

Im Dezember 2016 äusserte sich der Nationalrat positiv zur sachgerechten Verwendung
von Biomasse. Das in Form einer Motion Semadeni (sp, GR) vorliegende Anliegen
forderte, dass biogene Abfälle vergärt oder stofflich verwertet werden sollten, bevor sie
dem Nährstoffkreislauf endgültig entzogen und verbrannt würden. Eine Verbrennung
wäre nur noch erlaubt, wenn sich die Verwertung oder Vergärung als nicht sachgerecht
oder nicht möglich herausstellen würde. Damit geht das Anliegen im Bereich der
Nahrungsmittelabfälle weniger weit als die bereits überwiesene parlamentarische

MOTION
DATUM: 16.12.2016
MARLÈNE GERBER
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Initiative Chevalley (glp, VD), die ein komplettes Verbrennungsverbot fordert, jedoch
etwas weiter als eine 2014 überwiesene Motion Lustenberger (cvp, LU), die ebenfalls die
sachgerechte Verwendung von Biomasse-Reststoffe fördern wollte. Der Nationalrat
stimmte dem Anliegen der Bündner Sozialdemokratin auf Antrag des Bundesrates
stillschweigend zu. Das Geschäft gelangt nun an den Zweitrat. 13

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Bildung und Forschung

Le débat sur le budget pour la formation, la recherche et l’innovation (FRI) 2017-2020
a suscité de nombreux remous au sein de la chambre basse. Après de vives prises de
positions, le Conseil national a finalement tranché pour un budget de 26 milliards de
francs. Cette augmentation moyenne de 2 pour cent par année rejette ainsi les velléités
de l’UDC qui préconisait des coupes budgétaires d’environ 1 milliard de francs, mais ne
rejoint pas pour autant les conseils de sa Commission de la science, de l’éducation et
de la culture (CSEC-CN) qui était montée au créneau pour une augmentation de 3,2
pour cent de l’enveloppe budgétaire. Au final, la gauche, le PBD, le PVL et certaines
franges du PDC et du PLR, défenseurs d’une hausse du budget, n’ont pas réussi à
imposer leurs voix. En effet, bien qu’elles aient résonné, à force de métaphores et
citations historiques, l’argument financier a poussé la chambre du peuple a coupé la
poire en deux. Isabelle Chevalley (plr, VD), tout comme Christoph Eyman (plr, BS), ont
utilisé l’argument de la compétitivité, en citant non seulement la Chine ou encore
Singapour comme exemple, mais aussi Abraham Lincoln qui disait : « Si vous pensez
que l’éducation coûte cher, essayez l’ignorance ». Néanmoins, ces arguments n’ont pas
réussi à convaincre la chambre. Au final, le Conseil national a défini quatre axes
prioritaires : la formation professionnelle supérieure, l’encouragement à la relève
scientifique, la formation des médecins et le soutien à la recherche et l’innovation. Ces
orientations conditionnent donc la répartition des enveloppes budgétaires. Du côté
académique, 10,18 milliards reviennent aux deux EPF, 2,75 milliards sont attribués aux
universités, 2,15 milliards sont partagés entre les différents HES. De l’autre côté, la
formation professionnelle touche 3,36 milliards alors que la formation continue se voit
octroyer 25,7 millions. 4,15 milliards sont attribués au FNS, alors que le reste de
l’enveloppe revient à différents projets, aux cantons pour les bourses d’étude, ou
encore à la Commission pour la technologie et l’innovation. 14

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.06.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

Forschung

A la suite de l’approbation du Conseil des Etats relative, premier lieu, à la participation
de la Suisse à l’infrastructure de recherche internationale «Source européenne de
spallation ESS» et, en deuxième lieu, à l’ouverture d’un crédit sur la période 2013 à
2016 pour la coopération internationale dans le domaine de l’éducation, de la
recherche et de l’innovation, le Conseil national s’est lui aussi penché sur la question.
La Source européenne de spallation ESS est appelée à devenir un des centres de
recherches les plus avancés au monde. Du côté des arguments en faveur de la
participation de la Suisse, la majorité de la Commission de la science, de l’éducation et
de la culture du Conseil national (CSEC-CN) a mis en avant les possibilités de progrès
technologiques, notamment la découverte de nouveaux médicaments. De plus, Isabelle
Chevalley (plr, VD) a précisé qu’un premier crédit de 32 millions a déjà été accordé et
qu’il s’agit, dès lors, de valider un second crédit à hauteur de 98 millions. Même si la
Commission a souligné qu’il s’agissait d’un montant considérable, elle soutient
néanmoins la participation de la Suisse, étant donné que la recherche de pointe
helvétique est tributaire d’installations de qualité. Une minorité de la Commission,
emmenée par Christoph Mörgeli, (udc, ZH) s’est opposée à la participation de la Suisse.
Finalement, la participation helvétique a été validée par le Conseil national par 142 voix
contre 50 et 3 abstentions et un crédit pour la coopération dans le domaine de
l’éducation, de la recherche et de l’innovation a été approuvé à 125 voix contre 45 et 4
abstentions. 15

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.03.2015
GUILLAUME ZUMOFEN
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Linke und ökologische Parteien

Im Berichtsjahr wies die GLP 14 Kantonalsektionen auf (ZH, BE, LU, ZG, FR, SO, BS, BL,
SG, GR, AG, TG, VD, GE). Mitte April hatte sie rund 3000 Parteimitglieder. Die geringen
finanziellen und personellen Kapazitäten – das Generalsekretariat der GLP wurde von
Sandra Gurtner-Oesch mit Unterstützung eines Praktikanten geführt – zwang die Partei
zu einem vorläufigen Expansionsstopp. Obwohl Angebote für die Gründung von
kantonalen Sektionen etwa aus den Kantonen Schwyz und Tessin vorlagen, wurde
beschlossen, 2011 keine weiteren Kantonalparteien mehr zu gründen.

Unter den 14 Kantonalsektionen finden sich lediglich deren drei in Westschweizer
Kantonen, wo auch der Erfolg vergleichsweise bescheiden war. Es resultierten ein
Nationalratssitz (Chevalley, VD), zwei Sitze im Freiburger Grossen Rat und ein lediglich
mässiges Abschneiden bei den Kommunalwahlen in den Kantonen Genf und Waadt. Die
Gründe für den geringeren Erfolg der GLP in der Romandie sind in den
unterschiedlichen Parteiensystemen zu suchen: In der französischsprachigen Schweiz
werden die Grünen traditionell weniger links wahrgenommen als in der Deutschschweiz
und die dortigen Mitte-Rechts-Politiker sind für Umweltthemen generell offener als
Deutschschweizer Kollegen. Die potenzielle Wählerschaft der GLP ist also in der
Romandie tendenziell weniger gross als in der Deutschschweiz. 16

PARTEICHRONIK
DATUM: 29.09.2011
MARC BÜHLMANN

Für beide bisherigen Ständeratssitze in Zürich (Verena Diener) und in Uri (Markus
Stadler) musste die GLP in den zweiten Wahlgang. Dabei wehrte sie sich letztlich relativ
deutlich gegen die Angriffe der SVP. In zwei weiteren Kantonen hatte sich die GLP
Chancen auf weitere Ständeratsmandate ausgerechnet. Im Kanton Aargau (Peter
Schumacher) und im Kanton Waadt (Isabelle Chevalley) hatte die Partei jedoch keine
Chance.

WAHLEN
DATUM: 23.10.2011
MARC BÜHLMANN

1) Résultats 1er tour; Résultats 2nd tour; 24H, 21.8.16; LT, 23.9.16; 24H, 24.12.16; LT, 14.1.17; 24H, 14.2., 25.2., 14.3., 28.3.,
30.3., 31.3., 4.4., 5.4., 11.4., 12.4., 13.4.17; 24H, 15.4.17; 24H, 20.4.17; 24H, 21.4.17; 24H, 22.4.17; LT, 26.4.17; 24H, 1.5.17; 24H,
2.5.17; 24H, 10.5.17; LT, 17.5., 22.5.17
2) 24H, 14.4.15; 24H, LT, 18.4.15; 24H, 22.4., 25.4., 7.5.15; NZZ, 29.5.15; 24H, 26.6.15; TG, 29.7.15; TA, 14.8.15; 24H, NZZ, 15.8.15;
24H, 5.9., 7.9., 19.10.15
3) NZZ, 16.4.15; 24H, 18.4.15; 24H, NZZ, 21.4.15; NZZ, 29.5.15; 24H, 25.8.15; LT, Lib, 19.10.15; 24H, 20.10.15; TG, 4.11.15; 24H,
5.11., 9.11.15
4) BO CN, 2017, p.2189
5) Mo. 15.3296; TA, 28.2.15; NZZ, 31.3.15
6) AB NR, 2017, S. 327 f.
7) AB NR, 2017, S. 942; Organische Verluste aus der Lebensmittelindustrie in der Schweiz - ZHAW/BAFU - 2016; TG, 6.6.17
8) AB NR, 2018, S.521 ff.
9) AB NR, 2018, S. 97
10) AB NR, 2015, S. 1710 ff.
11) Bericht BR; Medienmitteilung BAFU, UVEK, BR vom 19.11.14
12) Medienmitteilung WBK-NR vom 30.6.15; Medienmitteilung WBK-SR vom 15.10.15
13) AB NR, 2016, S. 2285
14) BO, CN, 2016, pp.943 s.; Communiqué de presse CSEC-CE; Communiqué de presse CdF; BZ, 4.6.16; AZ, LT, 9.6.16; BZ, LZ,
NZZ, SGT, TG, 10.6.16; BaZ, 11.6.16
15) Communiqué de presse CSEC-E; Communiqué de presse CSEC-N; FF, 2014, 2569; FF, 2014, 6571; FF, 2015, 6589; Texte
législatif
16) TA, 16.4.11 (Parteimitglieder); TA, 29.9.11.
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